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Politiques d’hospitalité et hostilité en Argentine 
Irene Duffard Evangelista

Suite au séisme de 2010 en Haïti, les pays de 
l’Union des Nations Sud-Américaines1 ont entrepris 
d’accueillir des Haïtiens dans leurs pays. La motivation 
d’émigrer était liée à un espoir d’améliorer son 
existence dans un contexte où toutes les possibilités 
et perspectives avaient été détruites par le séisme. 
Selon les Haïtiens interrogés à Buenos Aires : «Après 
le tremblement de terre il ne restait plus rien…». 

Aucune réglementation ou clause spécifique 
n’était nécessaire pour que l’Argentine                                                                                                              
puisse s’engager à accueillir des Haïtiens pour «des 
raisons humanitaires» (contrairement à d’autres pays 
comme le Brésil ou le Chili)  parce qu’une disposition se 
trouvait déjà en place pour cette éventualité dans la Loi 
sur la migration n°25.871.2 Parce qu’il s’agissait d’un 
engagement juridique permanent celui-ci n’était soumis 
à aucune limite de temps, toutefois à partir de novembre 
2012, les Haïtiens ont commencé à éprouver des 
difficultés pour obtenir ce statut de protection, et à partir 
de 2013 il leur était devenu pratiquement impossible de 
revendiquer leurs droits en vertu de cette disposition. 
On observe des situations similaires au Brésil, au Chili 
et en Équateur, des pays qui eux aussi durcissent leurs 
politiques de migration à l’égard de cette population. 

Il est probable que l’Argentine n’aurait pas été une 
destination de migration pour ce groupe particulier 
de population sans la facilité d’entrée dans le pays 
et la gratuité de l’accès aux études universitaires. 

Néanmoins, en Argentine les Haïtiens sont confrontés 
à des problèmes de travail, de logement, d’obtention 
de documents, d’éducation, de culture et de 
discrimination, et cela malgré l’engagement inscrit 
dans la loi de promouvoir l’insertion et l’intégration 
dans la société argentine de toutes les personnes 
admises dans le pays en tant que migrants réguliers,3 
et l’appel qui est fait à tous les bureaux de l’État de 
soutenir les initiatives favorisant l’intégration des 
étrangers dans leurs communautés de résidence.

En principe, à la fois pour l’État et pour la société, 
le fait de «permettre l’entrée» des migrants dans un 
pays implique d’assumer la responsabilité de ces 
personnes, d’assurer leur nourriture, leur logement 
et leur bien-être psychologique. La question soulevée 
est alors de savoir comment faire pour accueillir 
des personnes qui ont subi des expériences 
traumatisantes, les inclure à la société et chercher 
à les intégrer par le biais de politiques d’hospitalité 
sans qu’il y ait d’hostilité à l’égard de «l’autre».                                                                                                               
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1. www.unasursg.org/
2. www.csa-csi.org/index.php?option=com_content&task=view&id
=6933&Itemid=258&lang=es
3. Loi sur la migration n°25.871, Article 3 points e) et h).

Réduction des risques de catastrophe et mobilité
Patrice Quesada

Nous nous trouvons confrontés à une relation complexe 
entre mobilité, risque et catastrophes. En s’enfuyant 
les personnes peuvent sauver leur vie et parfois aussi 
sauver certains de leurs biens, mais elles risquent 
également de s’exposer à de nouveaux risques, par 
exemple lorsqu’elles se retrouvent à vivre dans des 
abris surpeuplés. En même temps, être privé de la 
possibilité de se déplacer dans des circonstances 
extrêmes représente en soi une cause majeure de 
vulnérabilité. Il apparaît également que la mobilité 
puisse être utilisée comme stratégie de prévention ; 
la migration à la recherche de travail, par exemple, 
peut contribuer à diversifier les revenus d’un foyer et 
renforcer ainsi sa résilience face à une catastrophe. 

Toutefois, peu d’attention a été consacrée jusqu’ici à 
la complexité du rôle de la mobilité humaine en tant 
que possibilité pour ouvrir de nouvelles perspectives 

de moyens d’existence ainsi qu’en tant que moteur de 
vulnérabilité et de risque. Dans ce contexte, comment 
pouvons-nous nous assurer que nous n’investissons 
pas uniquement dans des réponses humanitaires 
réactives mais que nous nous efforçons également de 
diminuer et même d’éviter la migration forcée grâce à 
des mesures de réduction des risques de catastrophe ? 

Une étape essentielle en vue d’avancer les mesures 
de réduction des risques au niveau local consiste à 
définir des indicateurs de vulnérabilité et de résilience 
basés sur la mobilité susceptibles de contribuer à 
mesurer et réduire les pertes humaines et économiques 
qui sont la conséquence des catastrophes. Au cours 
de ce processus d’identification des indicateurs liés 
aux risques et à la mobilité un certain nombre de 
questions ont émergé qui nécessiteront une attention 
particulière de la part des spécialistes de la réduction 
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des risques de catastrophe dans les décennies à venir. 
Parmi ces questions se trouvent les suivantes : 

■■ Gérer les processus d’urbanisation, et en particulier 
les mouvements de population des campagnes vers 
les villes, de manière à éviter la création de nouveaux 
risques. 

■■ Faciliter et gérer la migration d’un milieu rural vers 
un autre milieu rural afin de renforcer les moyens 
d’existence et permettre une gestion durable des 
écosystèmes fragiles (ex : communautés de bergers 
nomades).  

■■ Identifier les pratiques les plus favorables pour 
améliorer les efforts de réinstallation planifiée en 
vue de réduire l’exposition aux risques naturels et 
au changement environnemental (ex : dans le cas 
de communautés appartenant à des petits États 
insulaires en développement). 

■■ Améliorer l’assistance et la protection des populations 
vulnérables (ex : migrants en situation de crise et 
populations prises au piège). 

Le Cadre d’action d’Hyogo est le principal cadre 
international de réduction des risques.1 Les négociations 
destinées à l’élaboration du cadre qui doit lui succéder 
en 2015, fournissent une excellente impulsion pour 
développer des outils permettant de tenir compte 
des coûts et des bénéfices socioéconomiques de la 
mobilité d’un point de vue de la réduction des risques 
et également pour veiller à ce que la mobilité soit 
reconnue comme une composante essentielle du 
discours sur la réduction des risques de catastrophe. 

Patrice Quesada pquesada@iom.int est Spécialiste 
de la transition et du rétablissement à l’Organisation 
internationale pour les migrations www.iom.int 

Cet article a été préparé par l’Organisation 
internationale pour les migrations en collaboration 
avec le Bureau des Nations Unies pour la réduction 
des risques de catastrophe. Pour plus d’information 
sur le travail de l’OIM dans le domaine de la réduction 
des risques de catastrophe, veuillez consulter : 
www.iom.int/cms/drr-compendium 

1. www.un-documents.net/hfa.htm 

La gouvernance de la migration pour cause de crises
Alexander Betts

Il n’existe aucun cadre de gouvernance mondial harmonisé ou unifié pour traiter les différents 
domaines qui ont été regroupés sous l’étiquette «migration pour cause de crises». Cela ne signifie 
pas qu’il soit obligatoire de construire de nouvelles institutions. Pour combler les carences de 
protection comme celles qui concernent la migration pour cause de crises, il nous faut faire preuve 
de créativité pour rendre les institutions existantes plus efficaces dans les domaines de la mise en 
œuvre, de l’institutionnalisation et des accords internationaux. 

Étant donné qu’il existe d’importantes carences 
de protection pour différents groupes de migrants 
vulnérables touchés par les crises, dans quelle 
mesure avons-nous besoin de nouvelles institutions 
pour combler ces carences? D’un autre côté, serait-
il réaliste d’envisager une possible adaptation ou 
un éventuel élargissement des normes existantes 
et du mandat des organisations internationales 
afin de combler ces carences et de répondre aux 
nouveaux défis qui apparaissent, sans pour autant 
procéder à une réforme du système en profondeur? 
Deux concepts simples, la «complexité du régime» 
et l’«élargissement du régime», peuvent nous aider 
à comprendre comment les institutions existantes 
pourraient s’adapter à de nouveaux défis. 

Complexité du régime
Le concept de complexité du régime fait référence 
à la manière dont les institutions peuvent être 

imbriquées (elles appartiennent à un cadre 
plus large), être parallèles (elles ont des 
obligations dans des domaines semblables) 
ou se chevaucher (plusieurs institutions ayant 
autorité sur la même question).1 Ce concept 
essaie de comprendre comment les institutions 
internationales ont proliféré et met en lumière 
comment une problématique peut être gouvernée 
par un ensemble disparate d’institutions. Il 
est particulièrement utile pour comprendre 
comment les domaines «nouveaux» ou émergents 
sont implicitement gouvernés par plusieurs 
institutions aux mandats qui se chevauchent. 
En effet, le régime qui s’applique à la migration 
pour cause de crises est composite dans la 
mesure où il réunit des institutions travaillant 
dans plusieurs domaines politiques différents: 
migration, droits humains, développement, 
gouvernance de la sécurité et humanitaire.2 
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